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 Toulon, le 12 juin 2026  
 N°192/2026 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

réglementant le mouillage, la plongée sous-marine et la navigation d’engins à moteur  
au droit des communes de Carry-le-Rouet et de Martigues  (Bouches-du-Rhône) 

ANNEXES : deux annexes. 

T. ABROGÉ : arrêté préfectoral n°235/2014 du 17 décembre 2014. 

Le préfet maritime de la Méditerranée, 

Vu le code des transports et notamment ses articles L. 5242-2 et L. 5243-6 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2213-23 ; 

Vu le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5 ; 

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ; 

Vu le décret n° 2007-1167 du 02 août 2007 modifié relatif au permis de conduire et à la formation à la 
conduite des bateaux de plaisance à moteur ; 

Vu le décret n° 2016-1108 du 11 août 2016 portant création de recueils d’actes administratifs des 
préfectures maritimes sous forme électronique ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation dans la bande littorale 
maritime des 300 mètres ; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n°25/2021 du 06 novembre 2020 portant autorisation d'occupation temporaire 

du domaine public maritime pour une zone de mouillages et d'équipements légers dans l'anse des 

Laurons (commune de Martigues) ;  

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 296/2025 du 25 juillet 2025 relatif à la Zone Maritime et Fluviale de 

Régulation du Grand Port Maritime de Marseille, à la réglementation du Service de Trafic Maritime et à 

diverses mesures relatives à la sûreté au sein du Grand Port Maritime de Marseille ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 384/2023 du 20 novembre 2023 modifié encadrant différentes pratiques dans 

les eaux intérieures et la mer territoriale française de Méditerranée ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°109/2024 du 30 avril 2024 réglementant la navigation et les activités nautiques 

dans les eaux intérieures et la mer territoriale françaises de Méditerranée ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 1er juillet 2014 portant renouvellement des cantonnements de pêche devant 

les communes de Carry-le-Rouet et de Martigues ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2026-206 du 12 mai 2026 du maire de Carry-le-Rouet portant réglementation 

des activités de baignade et des pratiques avec des engins de plage et des engins non immatriculés 

dans la bande des 300 mètres bordant la commune de Carry-le-Rouet ; 

Vu l’arrêté municipal n° 608-2026 du 19 mai 2026 du maire de Martigues portant réglementation des 

activités de baignade et des pratiques avec des engins de plage et des engins non immatriculés dans 

la bande des 300 mètres de la réserve marine du Cap Couronne bordant la commune de Martigues ; 

Considérant qu’il importe de limiter les pressions engendrées par les activités humaines à la surface et 
dans les zones de cantonnement créées par l’arrêté ministériel du 1er juillet 2014 susvisé et de préserver 
la ressource halieutique au sein de ces derniers, et qu’il appartient au maire de réglementer la baignade 
et les activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins de plage et des engins non 
immatriculés jusqu’à la limite des 300 mètres à compter de la limite des eaux en application des 
dispositions de l’article L.2213-23 du code général des collectivités territoriales ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône.  

Arrête : 

Pour l’application du présent arrêté, il est précisé que les coordonnées géodésiques sont exprimées 
dans le système géodésique WGS 84 (en degrés et minutes décimales) ; 

Article 1er 

Dans la zone réglementée n°1 délimitée par les segments [AB], [BC], [CD], [DE] et le trait de côte 
joignant les points E et A, et dans la zone réglementée n°2 délimitée par les segments [FG], [GH], [HI] 
et [IF], lesquelles correspondent au périmètre des cantonnements de pêche créés respectivement sur 
le littoral de la commune de Carry-le Rouet et le littoral de la commune de Martigues initialement par 
arrêté ministériel n° 8 du 17 janvier 1983 et reconduit en dernier lieu par l'arrêté du 1er juillet 2014 
susvisé, sont interdits : 

- le mouillage des navires et engins immatriculés dans la fraction du cantonnement située dans la 
     bande littorale des 300 mètres et celles des navires et engins de toute nature dans la fraction située 
     au-delà de celle-ci, 

- la plongée sous-marine pratiquée à l’aide d’un dispositif hyperbare de respiration sous l’eau soit en 
     scaphandre autonome, ou avec bouteille, recycleur, narguilé, compresseur. Seule la plongée  
     sous-marine en apnée ou avec tuba est autorisée, et uniquement lorsque le plongeur évolue par sa 
     propre énergie, 

-  la navigation de tout engin propulsé par un moteur thermique ou électrique, défini ou non dans la 
    division 240 tel que la planche nautique à moteur, le vélofoil électrique ou hydrofoiler, la planche à 
    foil électrique, le propulseur sous-marin, le seabob ou le scooter sous-marin. 

Ces interdictions sont valables toute l’année que le balisage correspondant soit matérialisé ou non.  
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Les coordonnées géodésiques des points précités sont les suivantes : 
 

Zone réglementée n°1 – Carry-le-Rouet 

A : 43° 19, 656’N - 005° 09, 382’E 

B : 43° 19, 535’N - 005° 09, 345’E 

C : 43° 19, 147’N - 005° 09, 641’E 

D : 43° 19, 382’N - 005° 10, 400’E 

E : 43° 19, 692’N - 005° 10, 130’E 

 

Zone réglementée n°2 – Martigues 

F : 43° 19, 371’N - 005° 03, 083’E 

G : 43° 19, 523’N - 005° 03, 652’E 

H : 43° 18, 615’N - 005° 04, 121’E 

I : 43° 18, 717’N - 005° 02, 679’E 

 

Article 3 

Les interdictions édictées à l’article 1er ne s’appliquent pas : 

- aux navires et embarcations chargés de la surveillance, de la sécurité, du secours et de la police du 

  plan d’eau ; 

- aux navires, embarcations et plongeurs du syndicat mixte Parc Marin de la Côte Bleue, ou ceux 

   dûment missionnés par cet établissement, intervenant dans un but exclusif de suivi et d'étude 

   scientifique ou dans le cadre de la gestion de ces deux zones et de l’entretien des installations.  

Article 4 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n°235/2014 du 16 décembre 2014. 

Article 5 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux peines prévues par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal, par l’article L. 5242-2 du code des transports, ainsi que par 
les articles 6 et 7 du décret n°2007-1167 du 2 août 2007 susvisés. 

Article 6 

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, les officiers et agents 

habilités en matière de police de la navigation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

maritime de la Méditerranée. 

 
                                     Le vice-amiral d’escadre Christophe Lucas 
                                           préfet maritime de la Méditerranée, 

              Original signé 
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LISTE DE DIFFUSION 

DESTINATAIRES : 

- M. le préfet des Bouches-du-Rhône 
- M. le maire de Carry-le-Rouet 

- M. le maire de Martigues 

- M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

- M. le directeur régional des douanes, chef de la direction régionale garde-côtes de Méditerranée 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône   

- M. le directeur adjoint, délégué à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône   

- M. le directeur du CROSS MED 

- M. le commandant de la région de gendarmerie PACA 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du-Rhône 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône 

- M. le président du syndicat mixte du Parc marin de la Côte Bleue 

- M. le procureur de la République près le TGI d’Aix-en-Provence 

- SHOM 

 

COPIES : 

- CECMED/OPSN3 (N34COAST) 

- SEMAPHORE DE COURONNE 

- AEM/PADEM/RM 

- archives. 

 

 

 

 

 

 
 

 

  


